
FR    FR 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL 

modifiant le règlement (CE) n°515/97 du Conseil  relatif à l'assistance mutuelle entre les 
autorités administratives des États membres et à la collaboration entre celles-ci et la 
Commission en vue d'assurer la bonne application des réglementations douanière et 

agricole 

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment ses articles 135 et 280, 

vu la proposition de la Commission1, 

vu l'avis du Comité économique et social2, 

vu l’avis du Comité des régions3, 

statuant conformément à la procédure visée à l’article 251 du traité, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n° 515/97du Conseil4  a amélioré le dispositif juridique précédent en 
permettant notamment le stockage d’informations dans la base de données communautaire 
Système d’Information Douanier (SID).  

(2) Néanmoins, l’expérience acquise depuis l’entrée vigueur du règlement (CE) n. 515/97 
montre que l’utilisation du SID aux seules fins d’observation et de compte-rendu, de 
surveillance discrète ou de contrôles spécifiques ne permet pas d’atteindre entièrement 
l’objectif du  système, qui est d’aider à prévenir, à rechercher et à poursuivre les opérations 
qui sont contraires aux réglementations douanière et agricole.  

(3) Outre les insuffisances actuelles du règlement (CE) n° 515/97, les changements introduits 
par l’élargissement de l’Union européenne à 25 Etats membres imposent de reconsidérer la 
coopération douanière communautaire dans un cadre élargi et avec un dispositif rénové. 

(4)  [EDP : vague] Ladécision de la Commission 1999/352/CE CECA Euratom du 28 avril 
1999 instituant l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) 5, [EDP : quels articles de cette 
proposition impliquent directement l’OLAF ?] et l’entrée en vigueur de la Convention sur 

                                                 
1 JO C […] du […], p. […]. 
2 JO C […] du […], p. […]. 
3 JO C […] du […], p. […]. 
4  JO L 82 du 22.03.1997, p.  ... Règlement modifié par le Règlement (CE) N° 807/2003 du Conseil du 14 

avril 2003 (JO L122 du 16.05.2003) 
5 JO L 136 du 31.5.1999, p. 20. 
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l’emploi de l’informatique dans le domaine des douanes6, établie par acte du Conseil du 26 
juillet 19957ont modifié le cadre général dans lequel s’exerçait la coopération entre les Etats 
membres et la Commission en matière de prévention, de recherche, de poursuite et de 
répression des infractions aux réglementations communautaires. 

(5)  [EDP : vers l’exposé des motifs]Il apparaît indispensable de modifier le règlement (CE) 
n°515/97 de manière à étendre l’introduction des données dans le SID aux fins d’analyse,  tant 
stratégique que tactique ou opérationnelle.  

(6) Le résultat d’une analyse stratégique doit aider les responsables au niveau le plus élevé à 
définir les projets, les objectifs et les politiques de lutte contre la fraude. 

(7) Le résultat d’une analyse tactique doit aider les responsables nationaux ou locaux des 
services d’enquête à planifier les activités et déployer les ressources nécessaires pour atteindre 
les objectifs opérationnels fixés. 

(8) Le résultat d’une analyse opérationnelle au sujet desactivités, des moyens et des intentions 
de certaines personnes ou entreprises bien précises qui ne respectent pas la législation doit 
aider les services d’enquête à prendre des mesures adaptées à des cas précis afin d’atteindre 
les objectifs fixés en matière de lutte contre la fraude. 

(9) Dans le prolongement de cette nouvelle finalité du SID, la modification du règlement doit 
également permettre de déroger au principe de non reproduction automatique des données 
dans d’autres traitements de données dont les Etats membres ou la Commission sont 
responsables pour le seul cas où les données seront réutilisées dans les systèmes nationaux ou 
communautaires de gestion de risque chargés d’orienter les contrôles de marchandises ou les 
actions de coordination au niveau communautaire. [EDP : pas clair]  

(10) Il est impératif de compléter le dispositif actuel par un encadrement juridique portant 
création d’un fichier d’identification des dossiers d’enquêtes douanières passées ou en cours. 
La création d’un tel fichier s’inscrit dans le prolongement de l’initiative prise dans le cadre de 
la coopération douanière intergouvernementale qui a abouti à l’adoption de l’Acte du Conseil 
du 8 mai 2003 établissant le protocole modifiant, en ce qui concerne la création d’un fichier 
d’identification des dossiers d’enquêtes douanières, la convention sur l’emploi de 
l’informatique dans le domaine des douanes8. 

(11) , Il est nécessaire d’élargir le champ d’application actuel du règlement (CE) n. 515/97, 
pour ce qui concerne le fichier d’identification des dossiers d’enquête, à l'ensemble des 
dispositions arrêtées au niveau communautaire en ce qui concerne les accises harmonisées 
visées dans la directive 92/12/CEE(9) [EDP : déplacer toujours les  notes de bas de page à la 
fin de la citation du titre complet] du Conseil du 25 février 1992 relative au régime général, à 
la détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accise. 

(12) Le présent règlement  doit s’appliquer sans préjudice des dispositions du règlement 
(CE) 1798/2003du Conseil [compléter avec date] relatif à la coopération en matière de TVA 

                                                 
6  JO C 316 du 27.11.1995, p. 34. 
7  JO C 316 du 27.11.1995, p. 33. 
8 JO C 139 du13.6.2003, p. 1. 
9 JO L 76 du  23.03.1992, p. 1. 
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..) 10, et du règlement (CE) 2073/2004 du Conseil [compléter avec date]  relatif à la 
coopération administrative dans le domaine des droits d’accises11.  

(13) Par ailleurs, il est nécessaire d’assurer une plus grande complémentarité avec les 
actions menées au niveau de la coopération douanière intergouvernementale et de la 
coopération avec les autres organes et agences de l’Union européenne et autres organisations 
internationales ou régionales. Une telle action s’inscrit dans le prolongement de la Résolution 
du 2 octobre 2003 du Conseil concernant une stratégie pour la coopération douanière12 et de la 
décision du Conseil du 6 décembre 2001 étendant le mandat d’Europol à la lutte contre les 
formes graves de criminalité internationale énumérées à l’annexe de la convention Europol13. 

(14)  [EDP : ce semble inutile ; apparemment pas de rapport avec dispositif ]. 

(15) Il est utile de créer, dans le cadre du règlement (CE) n. 515/97, les conditions 
nécessaires à la mise en œuvre d’opérations douanières conjointes sous l’angle 
communautaire.Le Comité prévu à l’article 43 du règlement (CE) n. 15/97 doit être habilité à 
fixer le mandat des opérations douanières conjointes communautaires. 

(16) Une infrastructure permanente doit être créée au sein de la Commission, permettant 
d’effectuer des opérations douanières conjointes pendant toute l’année civile et d’accueillir, 
pour le temps nécessaire à l’accomplissement d’une ou plusieurs opérations particulières, des 
officiers de liaison des Etats membres [EDP :références ?] ainsi que, le cas échéant, de pays 
tiers, d’organisations et d’agences européennes ou internationales, notamment d’Europol 
[EDP : références] et de l’Organisation Mondiale des Douanes (OMD) et d’Interpol.. 

(17) Il doit ^etre possible pour les Etats membres  de réutiliser cette infrastructure dans le 
cadre de la coopération douanière visée aux articles 29 et 30 du traité sur l’Union européenne. 
Dans ce cas, les opérations douanières conjointes doivent  ^etre exercées dans le cadre du 
mandat fixé par le groupe compétent du Conseil en matière de coopération douanière 
intergouvernementale [EDP : références]. 

(18) Par ailleurs, le développement de nouveaux marchés, l’internationalisation croissante 
des échanges ainsi que l’accélération des mouvements de marchandises exigent que les 
administrations douanières facilitent le dédouanement des marchandises en recourant au 
système de déclaration en douane électronique et en adoptant de nouvelles méthodes de 
contrôle visant à renforcer l’environnement concurrentiel de la Communauté tout en veillant à 
assurer un niveau élevé de protection des intérêts financiers de la Communauté. 

(19) Pour atteindre pleinement cet objectif, il sera exigé des opérateurs économiques de 
fournir toute la documentation utile à l’avance et d’informatiser complètement leurs 
procédures administratives avec les autorités douanières. La période transitoire plus ou moins 
longue qui s’écoulera jusqu’à l’informatisation complète des procédures de dédouanement 
constituera une période critique que les organisations de fraude tenteront sans doute de mettre 
à profit d’autant qu’elle coïncidera avec une nouvelle délimitation de la frontière extérieure de 
la Communauté suite à l’élargissement de l’Union européenne à de nouveaux Etats membres.  

                                                 
10 JO L 264 du 15.10.2003, p. . Règlement tel que modifié par le Règlement (CE) 885/2004 (JO L168 

01.05.2004) 
11 JO L 359 du  4.12.2004, p.  
12 JO C247-15.10.2003 
13 JO C362-18.12.2001 
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(20) En terme de lutte contre la fraude, il paraît donc utile d’anticiper les difficultés 
engendrées par cette profonde réforme en allant chercher l’information le plus en amont 
possible. Aussi, aux fins d’aider les autorités compétentes des Etats membres à détecter les 
envois susceptibles de faire l’objet d’opérations contraires aux réglementations douanière et 
agricole et/ou les moyens de transport, y compris les conteneurs, utilisés, il est utile de 
mutualiser les données émanant des principaux fournisseurs de service, publics ou privés, 
dans le monde exerçant leurs activités dans le secteur du transport international de 
marchandises et de conteneurs dans un répertoire central européen de données. 

(21) Afin d’atteindre cet objectif, une modification du règlement (CE) n°515/97 doit être 
prévue de manière à permettre à la Commission de faciliter l’accès à ou l’extraction de la 
totalité ou d’une partie substantielle du contenu d’une ou plusieurs bases de données, par 
quelque moyen ou sous quelque forme que ce soit, et de réutiliser des données à caractère non 
personnel avec le consentement du titulaire du droit, dans le respect de la législation 
applicable en matière de droits de propriété intellectuelle14 dans l’Etat membre ou dans le 
pays où est établi le siège d’exploitation du fournisseur de service concerné. 

[EDP : fusionner, abréger considérants 18-21 en gardant l’essentiel et après vérification du 
dispositif ;   i.e.  il faut  garder seulement ce qui est utile afin de motiver le dispositif !]] 

 

(22) Il faut permettre à la Commission de rapprocher les données ainsi extraites dans  un 
répertoire central européen [EDP : ?], de les indexer et de les analyser dans le respect des 
dispositions du Règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 
décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre 
circulation de ces données15 et de mettre ce répertoire central européen de bases de données à 
la disposition des officiers de liaison des Etats membres. 

(23) Puisque, depuis l’adoption du règlement (CE) n° 515/97, la directive 95/46/CE a été 
transposée dans les Etats membres et la Commission a institué une autorité indépendante 
chargée de veiller à ce que les libertés et droits fondamentaux des personnes soient respectés 
par les institutions et organes communautaires lors des traitements des données à caractère 
personnel, conformément aux dispositions du règlement 45/2001,  il est utile d’aligner les 
mesures de contrôle de la protection des données à caractère personnel et de  remplacer la 
référence au Médiateur européen par la référence au r Contrôleur européen pour la protection 
des données. 

[EDP : fusionner, abréger considérants 23 et 24, après vérification du dispositif ;] 

(24) Le règlement (CE) n°515/97 doit être modifié en conséquence. 

(25)  Etant donné que les objectifs de l’action envisagée , à savoir la coordination de la 
lutte contre la fraude et toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de la 
Communauté, ne peuvent être réalisés d'une manière suffisante par les Etats membres et 

                                                 
14 Directive 96/9/CE du PE et du Conseil du 11 mars 1996 concernant la protection juridique des bases de 

données (JO L77-27/03/1996) et Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires ou 
artistiques 

15 (JO L 8  du 12.1.2001, p.   
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peuvent donc, en raison des dimensions et des effets de l'action, être mieux réalisés au niveau 
communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de 
subsidiarité à l’article 5 du traité.  Conformément au principe de proportionnalité, tel 
qu’énoncé audit  article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire à la 
réalisation de ces objectifs. 

(26) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes qui 
sont reconnus notamment  par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne16 
[ En particulier,le présent règlement vise à assurer le plein respect du droit à la protection 
des données à caractères personnel  (article 8 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne),] 

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CE) n° 515/97 est modifié comme suit : 

1) A l’article 1er, le paragraphe 1, est remplacé par le texte suivant : 

« 1. Sous réserve des dispositions de l’article 41 bis, paragraphe 2, le présent règlement 
détermine les conditions dans lesquelles les autorités administratives chargées dans les États 
membres de l'exécution des réglementations douanière et agricole collaborent entre elles ainsi 
qu'avec la Commission en vue d'assurer le respect de ces réglementations dans le cadre d'un 
système communautaire.» 

2) A  l’article 2, paragraphe 1, le premier  tiret est remplacé par le texte suivant : 

– «réglementation douanière» : 

 a) l’ensemble des dispositions communautaires et des dispositions prises en 
application de la réglementation communautaire régissant l’importation, 
l’exportation, le transit et le séjour des marchandises faisant l’objet d’échanges entre 
les Etats membres et les pays tiers, ainsi qu’entre les Etats membres pour ce qui 
concerne les marchandises qui n’ont pas le statut communautaire au sens de l’article 
23, paragraphe 2, du traité ou pour lesquelles les conditions d’acquisition du statut 
communautaire font l’objet de contrôles ou d’enquêtes complémentaires; 

b) l’ensemble des dispositions arrêtées au niveau communautaire en ce qui concerne 
les accises harmonisées et la taxe sur la valeur ajoutée frappant les importations, 
ainsi que les dispositions nationales qui les mettent en oeuvre; 

3) A l’article 13, les termes « articles 14 et 15 » sont remplacés par les termes suivants : 
« articles 14 à 15 bis » ;  

4) Le nouvel article 15 bis suivant est inséré :  

« Article 15 bis 

                                                 
16 JO C 364 du 18.12.2000, p. 1. 
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[EDP :  

- du point de vue de la technique de rédaction,  il n’est  pas nécessaire d’insérer un article 15 
bis ;  il suffit d’un deuxième alinéa, dans l’article 15 actuel ; ce qui en plus rend inutile toute 
modification ayant trait à l’inclusion de la référence à l’article 15 bis.. –  si on élimine toutes 
les références,  il faut REnuméroter les point de l’article 1 – P .M .]  

-  on n’a pas procédé à ces modifications, car le libéllé n’est PAS clair, il faut d’abord 
vérifier le texte de cette disposition ]  

Les autorités compétentes de chaque Etat membre peuvent également communiquer des 
informations relatives à des opérations qui sont ou paraissent contraires aux 
réglementations douanières ou agricoles, au fur et à mesure ou à intervalles réguliers, 
dans un format structuré ou non.» 

5) A l’article 16, les termes « articles 13 à 15 »  sont remplacés par les termes  suivants : 

« articles 13 à 15 bis » ;  

6) L’article 18 est modifié comme suit  : 

a) Au paragraphe 1, le premier tiret est remplacé par le texte suivant :  

« - lorsqu'elles ont ou pourraient avoir des ramifications dans d'autres Etats membres  ou dans 
des pays tiers, ou » 

b) Au paragraphe 2, les termes «à l’article 15 » sont remplacés par les termes 
suivants : 

« aux articles 15 et 15 bis »  ; 

 c) Le paragraphe 7 suivant est ajouté: 

« 7. Les données échangées entre la Commission et les Etats membres en application des 
articles 17 et 18 peuvent être stockées et exploitées à des fins d’analyse. Lorsque ces 
données comportent des données à caractère personnel, les mesures particulières de 
protection des personnes physiques au regard du traitement des données à caractère 
personnel visées au Titre VI du présent règlement s’appliquent. » 

 7) Les articles 18 bis à 18 quater suivants sont ajoutés au titre III : 

« Article 18 bis 

1. Aux fins d’aider les autorités compétentes visées à l’article 1er, paragraphe 1, ainsi 
que les représentants des Etats membres visés à l’article 22 bis, paragraphe 1, à détecter 
les envois de marchandises susceptibles de faire l’objet d’opérations contraires aux 
réglementations douanière et agricole ainsi que les moyens de transport, y compris les 
conteneurs, utilisés à cet effet, la Commission peut en particulier créer et gérer un 
répertoire de données [EDP : ce répertoire n’ est donc pas créé par l’ acte  qui nous 
occupe ; la Commission est donc ici habilité a le créer ? par quelle procédure ?] émanant 
des fournisseurs de service, publics ou privés, dont les activités sont liées à la chaîne 
logistique internationale ou au transport de marchandises. 
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Article 18 ter 

1. La Commission est chargée de la gestion d’une infrastructure technique permanente 
de coordination [EDP : cette infrastructure  est-elle  créée par l’ acte  qui nous occupe ?]  
mettant à disposition des utilisateurs des moyens logistiques, bureautiques et 
informatiques spécialement dédiés à l’exécution d’opérations conjointes de surveillance 
ainsi que les services indispensables à la gestion de ces moyens. 

2. L’ensemble des frais liés à l’établissement et au développement de l’infrastructure 
technique permanente ainsi qu’à la fourniture des équipements et des services sont pris 
en charge par la Commission. 

3. Les représentants des Etats membres peuvent également utiliser cette infrastructure 
dans le cadre de la coopération douanière prévue au titre VI du traité sur l’Union 
européenne.  

4. En ce qui concerne l’utilisation de l’infrastructure  visée au paragraphe 1, les frais de 
transport, d’hébergement ainsi que les indemnités journalières des représentants des 
Etats membres ou des officiers de liaison sont supportés par les Etats membres, ou par 
les organisations internationales ou régionales concernées, sous réserve des dispositions 
de l’article 42 bis, paragraphe 1,  point a). [EDP : dans quel sens « sous réserve de la 
disposition citée ?]» 

Article 18 quater 

1. Dans le cadre de l’assistance qu’elle fournit aux Etats membres en vue de la 
réalisation des objectifs du présent règlement, la Commission peut intervenir afin de: 

a) renforcer la coordination de la coopération opérationnelle entre les Etats membres et, 
le cas échéant, entre ceux-ci et la Commission ; 

b) assurer des relations efficaces avec les agences communautaires ainsi qu’avec les 
organisations régionales ou internationales compétentes dans les domaines régis par le 
présent règlement, dans le cadre d’accords de travail conclus avec ces organismes, 
conformément aux dispositions pertinentes du traité et aux dispositions relatives à la 
compétence de ces organismes; 

2. Dans le prolongement de la prévention et de la détection d’opérations contraires à la 
réglementation douanière communautaire, les Etats membres peuvent inviter la 
Commission à fournir son expertise, notamment dans le cadre des équipes communes 
d’enquêtes, et convenir avec elle de réutiliser les moyens et les développements visés au 
paragraphe 1 dans le cadre de la coopération douanière prévue par le titre VI du traité 
sur l’Union européenne. 

8) L’article 19 est remplacé par le texte suivant : 

                                                               « Article 19 

 Sous réserve que le pays tiers concerné se soit juridiquement engagé à fournir l'assistance 
nécessaire pour réunir tous les éléments de preuve du caractère irrégulier d'opérations qui 
paraissent être contraires aux réglementations douanière ou agricole ou pour déterminer 
l'ampleur des opérations dont il a été constaté qu'elles sont contraires à ces réglementations, 
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les informations obtenues en application du présent règlement peuvent lui être 
communiquées : 

– soit par la Commission ou l’Etat membre concerné; 

– soit par la Commission ou l’Etat membre concerné dans le cadre d'une action 
concertée, si les informations sont le résultat d’une analyse des données fournies par 
plus d’un Etat membre avec l'accord des autorités compétentes qui les ont fournies, 
dans le respect de leurs dispositions internes applicables au transfert de données à 
caractère personnel à des pays tiers mettant en œuvre la directive 95/46/CE. 

Dans tous les cas, une protection équivalente à celle prévue à l'article 45 paragraphes 1 et 2 
sera assurée dans le pays tiers concerné par les moyens appropriés » 

9) A l’article 20, paragraphe 2, le point  d) est supprimé ; 

10) L’article 23  est modifié comme suit : 

a) Le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant : 

  

« 2. L’objectif du SID, conformément aux dispositions du présent règlement, est d’aider à 
prévenir, à rechercher et à poursuivre les opérations qui sont contraires aux réglementations 
douanière ou agricole, en rendant les données plus rapidement disponibles et en renforçant 
ainsi l’efficacité des procédures de coopération et de contrôle des autorités compétentes visées 
par le présent règlement. »  

 b) Au paragraphe 3, les termes « à l’article K.1 point 8 » sont remplacé par les termes 
suivants : «  « aux articles 29 et 30 »  

 c) Le paragraphe 5 est supprimé. 

11)  A l’’article 24, les points g) et h) suivants sont ajoutés :   

« g) retenues, saisies ou confiscations de marchandises ; 

 h) retenues, saisies ou confiscations d’argent liquide au titre du règlement (CE) n.  
1889/2005 du Parlement européen et du Conseil ». [EDP-GL : il faut soit les 
références de cet acte dans un considérant : « Règlement (CE) n° 1889/2005 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 relatif aux contrôles de l'argent 
liquide entrant ou sortant de la Communauté (+ footnote : JO L 309 du 25.11.2005 
p.9)  ; soit, à la rigueur, ajouter ici simplement la footnote ] 

12)L’article 25 est remplacé par le texte suivant : 

« Article 25 

1. Il est décidé, selon la procédure prévue à l'article 43, paragraphe 2, des éléments à inclure 
dans le SID qui correspondent à chacune des catégories a) à h) de l'article 24, dans la mesure 
où cette action est nécessaire à la réalisation de l'objectif du système. Des données à caractère 
personnel ne doivent en aucun cas figurer dans la catégorie e). 
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En ce qui concerne les catégories a) à d), les informations insérées à titre de données à 
caractère personnel se limitent aux suivantes : 

a) nom, nom de jeune fille, prénom, noms d’emprunt ;  

b) date et lieu de naissance ;  

c) nationalité ;  

d) sexe ;  

e) numéro, lieu et date d’émission du document d’identité ; 

f) adresse ; 

g) tous signes particuliers effectifs et permanents ;  

h) motif d’introduction des données ;  

i) action suggérée ;  

j) code d’alerte avertissant que la personne a déjà porté une arme, fait usage de violence ou 
échappé aux autorités ;  

k) numéro d’immatriculation du moyen de transport. 

2. En ce qui concerne la catégorie visée à l’article 24, point f), les informations insérées à 
titre de données à caractère personnel se limitent aux nom et prénom d’experts. 

3. En ce qui concerne la catégorie visée à l’article 24, points g) et h), les informations 
insérées à titre de données à caractère personnel se limitent aux suivantes: 

a) nom, nom de jeune fille, prénom, noms d'emprunt;  

b) date et lieu de naissance;  

c) nationalité;  

d) sexe;  

e) adresse. 

Dans tous les cas, les données à caractère personnel révélant l'origine raciale ou ethnique, les 
opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, l'appartenance syndicale, 
ainsi que les données relatives à la santé ou à la vie sexuelle, ne sont pas reprises. » ; 

13).L’article 26 est remplacé par le texte suivant : 

« Article 26 

Les principes énoncés à l’article 6 de la directive 95/46/CE doivent être respectés dans la 
mise en oeuvre du SID en ce qui concerne les données à caractère personnel. » ;  
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14) L’article 27 est remplacé par le texte suivant : 

« Article 27 

1. Les données à caractère personnel qui entrent dans les catégories visées à l'article 24 ne 
sont insérées dans le SID qu’aux fins des actions suggérées suivantes: observation et compte 
rendu, surveillance discrète ou contrôles spécifiques ou qu’à des fins d’analyse menant 
directement ou indirectement à des renseignements exploitables au niveau opérationnel  

2. Les données à caractère personnel qui entrent dans les catégories visées à l'article 24 ne 
peuvent être insérées dans le SID que si, principalement sur la base d'activités illégales 
préalables ou d’une information fournie dans le cadre de l’assistance spontanée, des indices 
réels portent à croire que la personne en question a effectué, est en train d'effectuer ou 
effectuera des opérations qui sont contraires aux réglementations douanière ou agricole et qui 
présentent un intérêt particulier sur le plan communautaire. » 

15) L’article 34 est remplacé par le texte suivant: 

« Article 34  

Afin d'assurer la bonne application des dispositions relatives à la protection des données à 
caractère personnel du présent règlement, chaque État membre et la Commission considèrent 
le SID comme un système de traitement de données à caractère personnel qui est soumis: 

- aux dispositions nationales mettant en oeuvre la directive (CE) n°95/46/CE; 

- aux dispositions du règlement (CE) n°45/2001/CE; 

- et aux dispositions plus strictes prévues par le présent règlement. » 

16) les articles 35, 36 et 37 sont remplacés par le texte suivant : 

« Article 35 

1. Sous réserve de l'article 30 paragraphe 1, l'utilisation par les partenaires du SID des 
données à caractère personnel provenant du SID à des fins autres que l'objectif visé à l'article 
23 paragraphe 2 est interdite. 

2. Les données peuvent toutefois être reproduites pour des raisons techniques, à 
condition qu'une telle copie soit nécessaire aux recherches d'information effectuées par 
les autorités visées à l'article 29.  

3. Les données à caractère personnel introduites dans le SID par un Etat membre ou par 
la Commission ne peuvent pas être copiées dans des systèmes de traitement de données 
nationaux ou communautaires, à l’exception des systèmes d’analyse chargés d’orienter 
les contrôles douaniers ou les actions de coordination au niveau communautaire.  

Article 36 

1. Un partenaire du SID auquel une demande d'accès à des données à caractère personnel est 
soumise peut refuser l'accès si la communication de ces données est susceptible de nuire à la 
prévention, à la recherche et à la poursuite d'opérations qui sont contraires aux 
réglementations douanière ou agricole. 
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En tout état de cause, l'accès est refusé pendant la période durant laquelle des actions sont 
menées aux fins d'observation et de compte rendu ou de surveillance discrète ainsi que 
pendant la période durant laquelle l’analyse des données est en cours. 

2. Si les données à caractère personnel qui font l'objet d'une demande d'accès ont été fournies 
par un autre partenaire du SID, l'accès est accordé seulement si le partenaire qui a fourni des 
données a eu l'occasion d'émettre une opinion. 

Chapitre 6 

Contrôle de la protection des données à caractère personnel 

Article 37  

1. Toute personne peut demander, selon que les données ont été introduites dans le SID par un 
Etat membre ou par la Commission, à toute autorité de contrôle nationale prévue à l’article 
28 de la directive 95/46/CE ou au Contrôleur européen de la protection des données 
prévu à l’article 41, paragraphe 2, du Règlement (CE) n. 45/2001 d’avoir accès aux 
données à caractère personnel qui la concernent afin d’en vérifier l‘exactitude ainsi que 
l'usage qui en est fait ou en a été fait. Ce droit est régi respectivement par les lois, 
réglementations et procédures de l'Etat membre dans lequel la demande est faite et par le 
règlement (CE) n° 45/2001. Si ces données ont été introduites par un autre État membre ou 
par la Commission, la vérification est effectuée en collaboration étroite avec l'autorité de 
contrôle nationale de cet autre État membre ou avec le Contrôleur européen de la protection 
des données. 

2. La Commission prend toute disposition au sein de ses services pour assurer un contrôle de 
la protection des données à caractère personnel qui offre des garanties d'un niveau équivalent 
à celles résultant du paragraphe 1.» 

17) le titre V bis suivant est inséré: 

« TITRE V bis 

FICHIER D’IDENTIFICATION DES DOSSIERS D’ENQUETES 

[EDP : dispositions reprises du Protocole (JO C 139/2003 p.2), mais avec des modifications ; 
il faudrait les vérifier] 

 

Chapitre 1 

Etablissement d’un fichier d’identification des dossiers d’enquêtes 

Article 41 bis 

1. Le SID  comprend également en son sein une base de données spécifique dite « fichier 
d’identification des dossiers d’enquêtes », ci-après dénommé « FIDE » [EDP : donc par 
après il faut toujours utiliser le sigle FIDE]. Sous réserve des dispositions du présent titre, 
toutes les dispositions du présent règlement relatif au SID s’appliquent également au 
FIDE  et toute référence au SID  comprend ledit fichier. 
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2. L’objectif du FIDE est d’aider à prévenir, à faciliter et accélérer la recherche, la 
poursuite des opérations qui sont contraires à la réglementation douanière et à la 
réglementation agricole. 

3. La finalité du FIDE est de permettre à la Commission, qui ouvre un dossier de 
coordination au sens de l’article 18 ou qui prépare une mission communautaire dans un 
pays tiers au sens de l’article 20, et aux autorités compétentes d’un Etat membre en 
matière d’enquêtes désignées conformément à l’article 29, qui ouvrent un dossier 
d’enquête ou qui enquêtent sur une ou plusieurs personnes ou entreprises, d’identifier 
les autorités compétentes des autres Etats membres ou des services de la Commission 
qui sont en train d’enquêter ou ont enquêté sur les personnes ou entreprises concernées, 
afin d’atteindre, par le biais d’informations sur l’existence de dossiers d’enquêtes, les 
objectifs visés au paragraphe 2 ; 

4. Si l’Etat membre ou la Commission effectuant une recherche dans le FIDE a besoin 
de plus amples renseignements sur les dossiers d’enquêtes enregistrés concernant des 
personnes ou entreprises, il demande l’assistance de l’Etat membre fournisseur, sur la 
base des instruments en vigueur relatifs à l’assistance mutuelle. 

5. Les autorités douanières des Etats membres peuvent utiliser le FIDE  dans le cadre de 
la coopération douanière prévue par le titre VI du traité sur l’Union européenne. Dans 
ce cas, la Commission assure la gestion technique de ce fichier. 

Chapitre 2 

Fonctionnement et utilisation du FIDE 

Article 41 ter 

1. Les autorités compétentes introduisent dans le FIDE les données provenant des 
dossiers d’enquêtes aux fins définies à l’article 41 bis, paragraphe 3. Ces données se 
limitent aux catégories suivantes: 

a) les personnes et les entreprises qui font l’objet ou ont fait l’objet d'un dossier 
d'enquête menée par le service compétent d’un Etat membre, et: 

- qui sont soupçonnées de commettre, d’avoir commis, de participer ou d’avoir participé 
à la commission d’une opération contraire à la réglementation douanière et à la 
réglementation agricole, ou 

- qui ont fait l'objet d'une constatation relative à l'une de ces opérations, ou 

- qui ont fait l’objet d’une sanction administrative ou judiciaire pour une de ces 
opérations. 

b) le domaine concerné par le dossier d’enquête ; 

c) le nom, la nationalité et les coordonnées du service de l’Etat membre traitant et le 
numéro de dossier. 

Les données visées  aux points a), b) et c) sont introduites séparément pour chaque 
personne ou entreprise. La création de liens entre ces données n’est pas autorisée. 
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2. Les données à caractère personnel visées au paragraphe 1, point a), se limitent aux 
suivantes: 

a) pour les personnes: les nom, nom de jeune fille, prénom et nom d’emprunt, les date et 
lieu de naissance, la nationalité et le sexe ; 

b) pour les entreprises : la raison sociale, le nom utilisé par l’entreprise dans le cadre de 
son activité, le siège de l’entreprise et l’identifiant TVA. 

3. Les données sont introduites pour une durée limitée, conformément à l’article 41 
sexties. 

Article 41 quater 

Un Etat membre n’est pas tenu, dans un cas concret, d’introduire les données visées à 
l’article 41 ter si et aussi longtemps que cette introduction porte préjudice à l’ordre 
public ou à d’autres intérêts essentiels, notamment en matière de protection des données 
à caractère personnel, de l’Etat membre concerné. 

Article 41 quinquies 

1. L’introduction de données dans le FIDE et leur consultation sont réservées 
exclusivement aux autorités visées à l’article 41 bis. 

2. Toute consultation du FIDE doit nécessairement contenir les données à caractère 
personnel suivantes: 

a) pour les personnes: le prénom et/ou le nom, et/ou le nom de jeune fille, et/ou le nom 
d’emprunt, et/ou la date de naissance; 

b) pour les entreprises : la raison sociale, le nom utilisé par l’entreprise dans le cadre de 
son activité et/ou l’identifiant TVA. 

Chapitre 3 

Conservation des données 

Article 41 sexties 

1. Le délai de conservation des données dépend des lois, réglementations et procédures 
de l’Etat membre qui les fournit. Les durées indiquées ci-après, calculées à compter de 
la date de saisie des données du dossier d’enquête, ne sauraient être dépassées. 

a) les données relatives à des dossiers d’enquêtes en cours ne peuvent être conservées au-
delà d’un délai de 3 ans sans qu’aucune opération irrégulière n’ait été constatée ; les 
données doivent être effacées au préalable s’il s’est écoulé un depuis la dernière 
constatation ; 

b) les données relatives aux dossiers d’enquêtes ayant donné lieu à la constatation d’une 
opération irrégulière, qui n’ont pas encore abouti à un jugement de condamnation, au 
prononcé d’une amende pénale ou à l’application d’une sanction administrative, ne 
peuvent être conservées au-delà d’un délai de 6 ans ; 
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c) les données relatives à des dossiers d’enquêtes ayant abouti à un jugement de 
condamnation, au prononcé d’une amende pénale ou à une sanction administrative ne 
peuvent être conservées au-delà d’un délai de 10 ans ; 

2. A toutes les étapes d’un dossier d’enquête telles que visées aux paragraphes 1, points  
a), b) et c), dès qu’aux termes des lois, réglementations et procédures de l’Etat membre 
fournisseur une personne au sens de l’article 41 ter est mise hors de cause, les données 
relatives à cette personne doivent être immédiatement effacées. 

3. Le FIDE efface automatiquement les données dès que le délai de conservation 
maximum au sens du paragraphe 1 est dépassé. En tout état de cause, le cumul des 
délais visés au paragraphe 1 ne peut excéder 10 ans. » ; 

18) le titre VI est remplacé par le texte suivant : 

« Titre VI 

PROTECTION DES DONNEES 

Article 42 

1. Lorsqu'ils traitent des données à caractère personnel en application du présent 
règlement, la Commission et les Etats membres veillent au respect des dispositions 
communautaires et nationales relatives à la protection de ces données, en particulier 
celles prévues par la directive 95/46/CE et, le cas échéant, par le règlement (CE) n. 
45/2001. 
Le contrôleur européen de la protection des données est consulté avant l'adoption des 
mesures d'exécution prévues dans le cadre du présent règlement. 
2. Les dispositions applicables aux échanges et traitements automatisés de données 
s’appliquent mutatis mutandis aux échanges de et traitements non automatisés de données. » ; 

19) le titre VI bis suivant est inséré : 

« TITRE VI bis 

FINANCEMENT 

Article 42 bis 

1. Le présent règlement constitue l’acte de base sur lequel se fonde le financement des 
dépenses suivantes: 

a) le remboursement des frais de transport, d’hébergement et d’indemnité journalière 
des représentants des Etats membres participant aux missions communautaires visées à 
l’article 20, aux opérations douanières conjointes organisées par ou en collaboration 
avec la Commission ainsi qu’aux sessions de formation, aux réunions ad hoc et aux 
réunions préparatoires d’enquêtes administratives ou d’actions opérationnelles menées 
par les Etats membres lorsqu’elles sont organisées par ou en collaboration avec la 
Commission; 

b) l’ensemble des coûts d’infrastructure et de logistique nécessaires aux activités des 
opérations douanières conjointes visées à l’article 18 ter; 
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c) les coûts liés à l’acquisition, à l’étude, au développement et à la maintenance de 
l’infrastructure informatique (hardware), des logiciels et des connexions de réseau 
dédiés à la prévention et à lutte contre la fraude ainsi que aux services de production, de 
support et de formation y afférents ; 

d) les coûts liés à la fourniture d'informations et les coûts des actions y afférentes 
permettant l'accès à l'information, aux données et aux sources de données dans le cadre 
de la lutte contre la fraude dans le domaine de la protection des intérêts financiers et des 
autres intérêts de la Communauté. 

2. La Commission, en partenariat avec les Etats membres, peut décider d’établir ou 
d’acquérir ?d’autres systèmes de communication et d'échange d'informations estimés 
nécessaires, dans les limites fixées  au paragraphe 1, points a) et b). . 

3. Conformément aux dispositions de l’article 22 paragraphe 2 de la convention sur 
l’emploi de l’informatique dans le domaine des douanes établie par acte du Conseil du 26 
juillet 199517, les dépenses indissociables du fonctionnement du SID  aux fins de 
l’application du présent règlement sont également à la charge du budget 
communautaire. 

4. Sans préjudice des frais liés au fonctionnement du SID ainsi que des sommes prévues 
à titre de dédommagement à l'article 40, les Etats membres et la Commission renoncent 
à toute réclamation pour la ?restitution des frais résultant de l'application du présent 
règlement, sauf en ce qui concerne, le cas échéant, les indemnités versées à des experts.» 

20) l’article 43 est modifié comme suit : 

a) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

 

« 4. Le comité examine toute question relative à l'application du présent règlement que son 
président peut soulever, soit de sa propre initiative, soit à la demande du représentant d'un 
État membre, et notamment celles concernant: 

- le fonctionnement de l'assistance mutuelle prévue par le présent règlement sur un plan 
général, 

- la fixation des modalités pratiques de transmission des informations visées aux articles 15 
bis, 16, 17, 

- les informations communiquées à la Commission en application des articles 17 à 18 aux fins 
d'en tirer les enseignements, de déterminer les mesures nécessaires pour mettre fin aux 
opérations contraires aux réglementations douanière ou agricole qui ont été constatées et, le 
cas échéant, de suggérer la modification des dispositions communautaires existantes ou 
l'établissement de dispositions complémentaires, 

- l’organisation des opérations douanières conjointes visées à l’article 18 ter, paragraphe 
1, 

                                                 
17  V. note de bas de page .. 
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- la position de la Communauté dans les comités et groupes de travail institués par des 
accords internationaux se rapportant à l'assistance administrative mutuelle en matière 
douanière ou en application de ceux-ci, 

- la préparation des enquêtes menées par les États membres et coordonnées par la 
Commission ainsi que des missions communautaires prévues à l'article 20, 

- les mesures prises pour sauvegarder la confidentialité des informations, et notamment des 
données à caractère personnel, échangées au titre du présent règlement autres que celles 
prévues au titre V, 

- la mise en oeuvre et le bon fonctionnement du SID et toutes les mesures techniques et 
opérationnelles visant à assurer la sécurité du système, 

- la nécessité de conserver les données dans le SID, 

- les mesures prises pour sauvegarder la confidentialité des informations enregistrées dans le 
SID au titre du présent règlement, et notamment les données à caractère personnel, et pour 
assurer le respect des obligations qui incombent aux responsables du traitement, 

- les mesures prises en application de l'article 38 paragraphe 2. » ; 

 b) au paragraphe 5, troisième phrase, les termes « le médiateur » sont remplacés par 
les termes: «  

 le Contrôleur européen de la protection des données   prévu à l’article 41, paragraphe 2, 
du règlement (CE) n° 45/2001 » ;[EDP : Il faut éviter les références en cascade]  

21) A l’articles 44 et à l’article 45, paragraphe 2, les termes « du titre V concernant le SID » 
sont remplacés par les termes:  « des titres V et V bis » ;  

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel des Communautés européennes. 

Il est applicable à partir du ……….. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 
tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le […] 

Par le Parlement européen Par le Conseil 
Le Président Le Président 
 […] 
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